Réponse collective des candidats et candidates du NPA en Franche Comté à l’interpellation de l’AFPS (Association France Palestine Solidarité) à l’occasion des élections législatives, 10-17 juin 2012
Question 1 : Que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?
Tout d'abord, que les avions de chasse soit vendus au Pakistan ou à Israël, il est tout simplement impensable de se réjouir de telles exportations au nom du « produire français » et de la balance commerciale du pays. Une commission parlementaire pour plus de transparence serait le minimum, mais une reconversion de ces productions jusque-là exportées dans des états soit en guerre avec d'autres, soit en guerre avec leur propre population, est à réaliser.
Question 2 : Quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l’Union européenne ?
Le Nouveau Parti Anticapitaliste est partie prenante de la campagne BDS (Boycott Désinvestissement Sanctions). Lles consommateurs doivent pouvoir faire le choix de ne pas acheter des produits issus de l'exploitation des terres colonisées de manière illégitime par des pays impérialistes. Cependant, le colonisateur ne laissera pas faire de distinctions entre ses colonies et le reste de son pays pour des raisons évidentes (ce serait reconnaître qu'il occupe un territoire qui n'est pas supposé être le sien et qu'il considère comme son propre territoire). Il serait illusoire de croire que la traçabilité puisse être établie. La demande peut être faite par le Parlement, mais elle devra s'assortir d'une restriction de la globalité des produits, si la traçabilité n'est pas établie.
Question 2 bis : Vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en oeuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’Homme ? Ceci à travers l’action de la dite société ou d’une de ses filiales, en France ou à l’étranger.

L'entrée des produits « barbares », l’investissement à l'étranger et l'attribution des appels d'offres des marchés publics devraient être l'objet critères éthiques loin d'être spécifiques au Proche-orient :les sociétés et leurs filiales coupables de production par des enfants, ou par des « esclaves modernes », ou sans tenir compte des populations locales (colonisation; mise à la marge des peuples « indigènes »,des nomades...) ou des problèmes de sécurités pour les travailleurs (traitement des déchets toxiques sans protection) ou sans respecter l'environnement (pollutions de l'eau par les mines de métaux par exemple) devront être écartés.
Une telle proposition de loi en ce sens serait bien entendu soutenue si nous avions l'occasion de la présenter ou qu'elle le soit par d'autres.
Un principe nous guide : dès que le droit international est violé par des sociétés, il faut mettre en place l’interdiction des exportations de ces sociétés. 

Question 3 : Voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l’Etat de Palestine ?

Nous défendons le droit à l’autodétermination pour tous les peuples. Dans le cas de la Palestine, la France doit reconnaître cet état proclamé il y a plusieurs années.
Recevez, cherEs camarades, nos salutations anticapitalistes, 
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